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Togo et la coalition arc-en-
ciel. Le spectacle est à
mourir de rire avec la
valse de contestations des
uns contre d’autres. Jean
Pierre Fabre, Apévon
Dodji, Bassabi Kagbara,
Tchassona Traoré, Koffi
Yamgnane et d’autres qui
s’échauffent en silence,
tous lorgnent le fauteuil

quitus d’être le président
de la 5ème République.
Alors pour tromper la vigi-
lance de leurs suivistes,
des simulacres de concer-
tations en vue d’une uni-
cité de candidature sont
enclenchés. Pas trop tôt
de conclure à l’échec de
cette alliance entre le col-
lectif prétendant sauver le

stipule que « le président
de la République est élu
au suffrage universel di-
rect et secret pour un
mandat de cinq (5) ans. Il
est rééligible ». De telles
manœuvres ayant
échoué, il faudra s’apprê-
ter à solliciter début mars
2015  le suffrage des élec-
teurs pour espérer avoir le

Pour une opposition
saisonnière, il y a un
temps pour être en acti-
vité et  un autre pour le
sommeil profond. Au Togo,
la période d’activité rime
avec élection et l’opposi-
tion s’identifie par de l’agi-
tation. C’est ce même
spectacle que l’on observe
depuis quelques mois du
fait de l’échéance de la
présidentielle de 2015 qui
se rapproche. En panne
d’inspiration, les straté-
gies n’ont pas évolué. Face
à l’adversaire politique, la
peur de l’échec met une
frange de cette opposition
en transe. Toutes les ten-
tatives sont mises en
œuvre pour éliminer l’ad-
versaire de la compétition
notamment  par  la rue,
la désinformation, l’inter-
prétation subjective des
textes constitutionnels, la
manipulation de l’opinion
tant nationale qu’interna-
tionale. Ainsi, le faux dé-
bat sur  la limitation du
mandat présidentiel  avec
fixation sur la probable
candidature du président
Faure Gnassingbé  n’a
pas prospéré l’article 59
de la constitution en vi-
gueur est assez clair  et

Atcha

autre. Le recrutement des
agents électoraux est en
cours sur la base d’une
procédure transparente.
Pour le président de la
sous –commission des opé-
rations électorales à la
Céni, Extase Adanu
Akpotsui , les activités se
déroulent dans la sérénité.
Contrairement à certaines
déclarations politiques, l’in-

céni de proposer la mise en
place de nouveaux bureaux
de vote dans certaines lo-
calités dans le but de les
rapprocher des populations.
Au terme de cette mission
d’évaluation la quantité  de
kits  nécessaires a  été
donc commandée. La for-
mation des formateurs des
agents électoraux se dé-
roule d’une étape à une

A quelques mois de la
présidentielle de 2015, les
préparatifs se précisent.
En attendant la mise en
place d’une nouvelle
équipe, la commission élec-
torale nationale indépen-
dante (céni)  poursuit ses
activités en toute légalité.
La céni étant  permanente,
le code électorale dispose
que les membres de la céni
restent en place jusqu’à
l’installation de  la nouvelle
équipe. Prévue pour se te-
nir au plus tard début mars
2015, l’élection présiden-
tielle, comme  l’organisa-
tion de tout autre scrutin,
répond  à un
chronogramme précis.
C’est dans cette logique
que la céni a entamé une
série d’activités  afin d’évi-
ter par la suite des ca-
fouillages. Déjà une mis-
sion des anciens centres
de vote a été menée dans
l’ ensemble du pays. Cela
a permis à la sous – com-
mission chargée des opé-
rations électorales à la

BOUSCULADE   POUR UN FAUTEUIL PRESIDENTIEL
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PREPARTIFS EN VUE DE LA PRESIDENTIELLE DE 2015

Le prLe prLe prLe prLe processus encocessus encocessus encocessus encocessus enclenclenclenclenclenchéhéhéhéhé
dépendance de la Céni n’a
en aucun moment été en-
tamée par des interféren-
ces. En vérité le ministre
Gilbert Bawara ne dicte pas
des injonctions, mais vient
tout simplement, en qua-
lité de ministre de tutelle,
s’enquérir de l’évolution
des travaux. D’ailleurs ce
n’est pas la faute aux mem-
bres en place si le renou-
vellement  tarde. Le CSt et
la coalition arc-en-ciel doi-
vent plutôt reconnaître
qu’ils se sont fait trop prier
pour transmettre à l’As-
semblée nationale  les pro-
positions de  noms de
leurs représentants. En
effet, la préparation d’une
élection ne saurait butée
aux caprices d’une opposi-
tion incapable de se défi-
nir. Et comme à son habi-
tude, le fait de vouloir re-
tarder  les choses participe
d’une stratégie visant à
rejeter les tords d’une
mauvaise organisation sur
le pouvoir. Une porte ainsi
ouverte  aux contestations
et à l’agitation. Le peuple
togolais est fatigué de tels
errements.

présidentiel. Pour une
question de candidature,
Abass Kaboua et Jean
Kissi n’étaient pas loin
d’en venir à se cogner lors
d’une réunion du CSt et
de la Coalition arc-en-ciel.
Ceux qui ont toujours
bruyamment lancé des in-
vectives en direction du
pouvoir sans être inquié-
tés   sont aujourd’hui in-
capables de supporter
leurs propres écarts de
langage. Sur un même fait
le mensonge semble pren-
dre le pas sur la réalité.
En se comportant ainsi à
quelques mois de la pré-
sidentielle, l’opposition dé-
voile son vrai visage. En
effet, de la vieille généra-
tion à la génération mon-
tante, rien de nouveau
après plusieurs décennies
de divagation  politique.
Tout se ramène à une op-
position toujours pleurni-
charde et incapable de se
prendre en charge. Après
avoir traîné les pas à en-
voyer les propositions de
noms de leurs représen-
tants en vue de la
recomposition de la nou-
velle ceni, le cst et la coa-
lition arc-en-ciel tentent
de bloquer le processus de
préparatifs de la présiden-
tielle à venir. C’est ce qu’il
faut retenir de la récente
sortie médiatique de ces
deux regroupements  po-
litiques de l’opposition
dont les soucis doivent se
trouver plutôt ailleurs. Le
semblant d’être ensemble
est l’arbre que cache la
forêt dans le contexte   du
conclave des miracles at-
tendus.

Jean-Pierre Fabre (CST) Dodji Apévon (Coallition Arc-en-ciel)

Tanko

Extase Adanu
Akpotsui,

membre de
la CENI
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manifeste  que par le
passé pour faire de cette
élection un succès  qui re-
chausse l’image  de notre
pays dans le monde », a – t-
il déclaré.

« Le défi est d’autant  plus
important que tous les togo-
lais  n’ont pas la même vision
constructive. Certains s’im-
patientent de gérer le pouvoir
et font feu de  tout bois pour
parvenir  à leurs fins », a
déclaré M. Agbessi Kossi,
coordonnateur de la « Ma-
jorité silencieuse ».

Parlant des grandes
questions d’actualité na-

tionale, l’on tient, entre
autres, pour
acquis l’indépendance de
la justice. Même si on est
une personnalité de l’Etat,
on   doit répondre devant
la justice de  ses faits. Nul
n’est censé être au des-
sus de la loi. Ainsi, tout
citoyen togolais doit subir
la rigueur de la  loi s’il
advenait qu’il est déclaré
coupable d’un quelconque

acte.
 S’agissant des refor-

mes  conditionnelles et
institutionnelles, le parle-
ment avait récemment
rejeté le projet de loi du
gouvernement. Cela est
mal apprécié par l’opposi-

future  élection présiden-
tielle de 2015.

Les universités de va-
cances 2014, selon M.
Atuyo Hubert, président
de la DNCC   constituent
des retrouvailles pour les

associations et mouve-
ments  qui soutiennent  le
président Faure
GNASSINGBE.

Ces universités  per-
mettent  aux associations
et mouvements réunis  au
sein du MJPG  de se re-
trouver,  de partager
leurs points de vue  et de
définir les  stratégies  à
adopter  pour  un succès
éclatant  lors de la  élec-
tion  présidentielle de
2015. Atuyo Hubert  a ex-
horté la jeunesse  de la
« majorité silencieuse »  à
plus de mobilisation : « la
prochaine élection  présiden-
tielle est déjà en préparation
et nous y sommes particuliè-
rement  attendus et notre en-
gagement à être utile à notre
pays doit être encore plus

Atcha

PRÉSIDENTIELLE  DE  2015

Le MJPG mobilise les populaLe MJPG mobilise les populaLe MJPG mobilise les populaLe MJPG mobilise les populaLe MJPG mobilise les populations à la basetions à la basetions à la basetions à la basetions à la base
Des associations  et mouvements de jeunes réunis  au sein  du Mouvement

des Jeunes pour la Popularisation  de la bonne Gouvernance (MJPG) encore
appelé « majorité silencieuse », se sont  retrouvés le samedi 23 août dernier au
relais de la commune de Tsévié dans la préfecture de Zio. Il s’agit de: la
Défense de Notre Cause Commune (DNCC),  l’Alliance des Femmes Unies pour le
Développement (AFUD), l’Association des Conducteurs de Taxi et de Taxi Moto
(AC2TM), la Génération Ensemble on est Faure (GEF)  et la Synergie des Forces
pour un Développement Intégral (SYFODI).

C’est à travers les
universités de vacances
2014, que plusieurs jeu-
nes venus des préfectures

de la région maritime se
sont retrouvés  pour réflé-
chir et définir  des stra-
tégies   de  mobilisation
pour la présidentielle de
2015 et contribuer à l’en-
racinement  de la démo-
cratie au Togo.

 Lors de leurs derniè-
res sorties, les  membres
de « la majorité silencieuse »
ont démontré  leur déter-
mination à œuvrer dans le
sens d’une bonne
gouvernance  qui est l’un
des soucis  majeurs du
président  de la Républi-
que, Faure GNASSINGBE.

En effet, c’est une oc-
casion pour la « majorité si-
lencieuse »  de se concer-
ter  sur les différentes
stratégies  à mettre en
œuvre  pour la victoire de
Faure GNASSINGBE à  la

tion qui pense qu’il s’agit
d’une manœuvre du Chef
de l’Etat  et de son gou-
vernement mais,  l a  «  
Majorité silencieuse », pour
sa part, soutient que le
débat sur ces réformes ne
peut se faire qu’à l’Assem-
blée Nationale.

Selon  des explications
données par Mme Abi
Animondom, trésorière du
MJPG, c’est l’assemblée
nationale qui a les préro-
gatives pour mener ce dé-
bat. En envoyant ce projet
au parlement,  le gouver-
nement avait  fait son de-
voir. Il revenait aux dépu-
tés de voter et de rendre
leur verdict. Ce qui a été
fait.

 On peut donc ne pas
être d’accord sur leur po-
sition mais ce qui est im-
portant ici c’est que cha-
que institution joue plei-

nement sa
partition. ’’Pour le reste, la
démocratie est la loi   de la
majorité ‘’, a conclu Mme
Abi.

En attendant que
l’Union pour la Républi-
que, UNIR, investisse lors
d’un congrès son candidat
pour la présidentielle de
2015,  la « Majorité silen-
cieuse » a déjà choisi
F a u r e

Gnassingbé. « Certains di-
sent que Faure Gnassingbé
doit partir, mais nous di-
sons : il reste »,  a souli-
gné  Atuyo Hubert ap-
plaudi par les participants.

Le 29 août, le Réseau
des Jeunes pour l’Action

et le Développement à la
Base (REJADE) membre
de la « Majorité silencieuse »
a tenu à Dapaong son uni-
versité régionale de va-
cances ; occasion pour le
président de ce mouve-
ment, l’honorable Bankati
Bolagbede d’appeler  à la
mise en union des idées,
savoir faire et expérience
en vue de soutenir le pro-
cessus de renforcement
de l’Etat de droit, de la
démocratie, du développe-
ment socio-économique et
de réconciliation enclen-
ché par le Chef de l’Etat
Faure Gnassingbé. Il a in-
vité les militants  réunis
au centre communautaire
de Dapaong à s’impliquer
résolument à tous les ni-
veaux du processus élec-
toral jusqu’à assurer la
victoire du président
Faure.

A Bassar, le 30 août,
c’est l’Association des
Jeunes Engagés de la
Kara (AJEK) qui était en
université de vacances
pour le compte de la ré-
gion de la Kara. C’était au
centre culturel de Bassar.
« Cette retraite s’imposait,
pour remobiliser la troupe et
la mette en ordre de bataille
pour affronter avec le succès

attendu, les prochaines
échéances électorales qui
approchent à grands pas et
qui mettent déjà les états –
majors politiques en ébulli-
t ion » , a déclaré Régis
Talikpéti, président de
l’AJEK.

Les militants lors des Universités dans la Savane

L’assistance
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en Grèce  et l’ancien ministre
Pascal Bodjona déposé à la pri-
son civile de Tsévié. C’est juste-
ment sur le cas de l’ex porte pa-
role du gouvernement  que sem-
ble se vocaliser un certain dé-
bat non sans polémique. En ef-
fet convoqué le 21 août denier
par la justice pour l’étape de l’in-
terrogatoire au fond du dossier,
Pascal Bodjona assisté de  ses
avocats en  évoquant des ques-
tions procédurales n’a  pas ac-
cepté répondre aux questions du
doyen des juges d’instruction.
Une telle attitude a violé selon
le juge les dispositions du con-
trôle judicaire. Alors au lieu de
repartir chez lui, l’ancien minis-
tre s’est  plutôt retrouvé en pri-
son. Dans l’opinion on a du mal
à comprendre que dans une af-

L’affaire d’escroquerie  inter-
nationale dans laquelle l’Emirati
Abass Al Youssef  demeure le
plaignant n’a pas encore dit son
verdict. Il accuse plusieurs per-
sonnes de lui avoir malhonnête-
ment soutiré près de 25 milliards
de francs cfa. Selon le plaignant,
le togolais Agba Sow Bertin est
le principal cerveau de cette ar-
naque. L’ancien ministre Pascal
Bodjona et  le français Loîc Le
Floc Pringent sont également in-
dexés d’avoir  eu  un rôle à jouer.
La justice togolaise saisie du dos-
sier  mène sereinement la pro-
cédure pour la manifestation de
la vérité. Les derniers dévelop-
pements concernent  d’une part
le fugitif Agba Bertin  rattrapé

Ibrahim

POUR OU CONTRE LA MANISFESTATION DE LA VERITE  DANS UNE AFFAIRE  D’ESCROQUERIE

PPPPPascal Bodjona a-t-il besoin d’un masque politique ?ascal Bodjona a-t-il besoin d’un masque politique ?ascal Bodjona a-t-il besoin d’un masque politique ?ascal Bodjona a-t-il besoin d’un masque politique ?ascal Bodjona a-t-il besoin d’un masque politique ?

faire où ce dernier continue de
clamer son innocence, l’interro-
gatoire au fond du dossier sus-
cite autant de réticence. Cela
pourrait faire penser qu’il s’agit
d’une esquive visant à masquer
des vérités. Sinon  à défaut  de
preuves bétons lors d’un procès,
c’est le présumé coupable qui en
sortirait tête haute. Même si les

faits ne sont pas simi-
laires, l ’épilogue de
l’affaire d’attentat con-
tre la sûreté de l’Etat
ayant impliqué
Kpatcha Gnassingbé et
coaccusés amène
aujourd’hui les  Togo-
lais à la retenue pour
ne pas prendre aveu-
glement position. On
se rappelle qu’  avant
le procès dans cette af-
faire d’attentat contre
la sureté de l ’Etat,
certains croyaient à
tout sauf l’existence
concrète de preuves
pouvant accabler les
accusés. Mais au pro-
cès  les aveux  ont fini
par clouer le bec  à
tous ceux là qui pen-

saient à une manœuvre d’élimi-
nation politique d’un adversaire.
Aujourd’hui  Pascal Bodjona
chante le même refrain : « je
suis un détenu politique. » En at-
tendant de connaître du fond de
ce dossier d’escroquerie cette
tendance  à se barricader der-
rière des préjugés politiques
n’émeut pas grand monde.

Pascal Bodjona

dans les oreilles de tous ceux qui
en raison de leur  statut social
ou politique ou administratif se
croient tout permis. Le président
de la République, Faure
Essozimna Gnassingbé n’a cessé
de  rappeler dans ses adresses à
la nation, les pilleurs, corrupteurs
et corrompus à l’ordre. Ceux qui
persistent dans les mauvaises
pratiques, mais ne sont pas en-
core inquiétés ne doivent pas se
frotter les mains car plusieurs
dossiers  relatifs aux détourne-
ments  sont sous des loupes  et
le moment venu, les auteurs  en
répondront. Le gouvernement
togolais  dans ses programmes
d’activité multiplie des initiatives
pour maximiser la collecte des
recettes ainsi que l’amélioration
du climat des affaires. Alors les
investisseurs n’ont rien à crain-
dre car la cloche  de la tolérance
zéro au banditisme financier a
sonné.

POUR  UNE JUSTICE  LIBRE ET CREDIBLE

Des jugDes jugDes jugDes jugDes juges intèges intèges intèges intèges intègrrrrres disent nones disent nones disent nones disent nones disent non
à la corà la corà la corà la corà la corrrrrruption dans l’afuption dans l’afuption dans l’afuption dans l’afuption dans l’affffffairairairairaire dee dee dee dee de
détourdétourdétourdétourdétournement à Ecobank-Tnement à Ecobank-Tnement à Ecobank-Tnement à Ecobank-Tnement à Ecobank-Tooooogggggooooo

L’affaire fait des vagues et
continue d’alimenter les débats
dans l’opinion. Il s’agit d’une af-
faire de délinquance financière
au siège du groupe Ecobank –Togo
où des sommes estimées à 2,6
milliards de francs cfa  ont été
frauduleusement soutirées par
dame Elvire Grunitzky, cadre
dans la dite institution. Cette
fraude massive a été possible
grâce à des complicités dont le
nom de Jonathan Fiawo, actuel
président de la Chambre de Com-
merce et d’Industrie du
Togo(CCIT) est abondamment cité.
Les deux principales personnes
accusées de malversation finan-
cière se connaissent très bien.
Saisie de ce dossier, les  vérifi-
cations de la justice togolaise  ont
abouti à l’inculpation des présu-
més accusés et leurs complices.
Dans l’attente du dénouement de
cette affaire sans doute  au
terme d’un procès, l’heure est aux
tractations de couloirs pour es-
sayer de brouiller des pistes du
dossier. Mieux, une bataille mé-
diatique est mise à contribution
ainsi que des velléités de corrup-
tion de juges. Mais tout cela ne
semble pas ébranler la sérénité
du système judiciaire. Le proces-
sus de reforme et de la moderni-
sation de la justice tient ses pro-
messes. Le Togo est résolument
engagé  à tourner le dos aux
mauvaises pratiques. C’est
l’image d’un Etat où des considé-
rations fantaisistes ne doivent
pas prendre le dessus sur l’éthi-
que. Au nom d’une justice équi-
table, nul n’est intouchable.  Le
cas Elvire Grunitzky et jonahan
Fiawo est un signal retentissent

Ibrahim

Jonathan Fiawo

Lorsque nous avons vu le Dr
KENT BRANTLY et la coordinatrice
du personnel, Nancy Writebol
(deux américains de l'ONG
Samaritan's Purse), guéris  de l'in-
fection à  virus EBOLA, grâce au
sérum expérimental ZMAPP, fabri-
qué par  la société de biotechno-
logie américaine MAPP

BIOPHARMACEUTICAL (avec la
collaboration d'une société cana-
dienne), mon cœur ne peut que
bondir de joie, mais , en même
temps, j'étais triste que cette mer-
veille ne soit pas l'œuvre, même
en infime partie, d'une société

Suite à la page 6

EBOLA et politiquesEBOLA et politiquesEBOLA et politiquesEBOLA et politiquesEBOLA et politiques
africaines : j'accuse !africaines : j'accuse !africaines : j'accuse !africaines : j'accuse !africaines : j'accuse !
Lorsque le virus EBOLA a frappé

assez durement l'ex-Zaïre (ac-
tuelle République Démocratique
du Congo, RDC) en 1976, personne
ne se doutait que nous allions  voir
cette terrible épidémie de fièvre
hémorragique virale nous tomber
sur la tête, au cours de cette an-
née 2014…

Lorsque le ciel  tomba sur la
Guinée en janvier 2014, avec une
épidémie fulgurante, couvrant la
Guinée forestière jusqu'à Conakry,
avec plusieurs centaines de morts,
les pays voisins, encore moins les
autres pays de l'Afrique occiden-
tale, ne s'alarmèrent guère outre
mesure…

 L'imprévoyance légendaire du
nègre n'avait pas anticipé la ca-
tastrophe sanitaire qui nous étran-
gle aujourd'hui. Les politiques afri-
caines de santé, détestables de-
puis nos indépendances dans les
années 1960, n'ont pas fondamen-
talement changé : budget de santé
squelettique pour la quasi-totalité
de nos pays (± 10 % du budget na-
tional dans le meilleur des cas !),
quasi-absence de  politique de re-
cherche scientifique, salaires mi-
sérables des agents de la Santé
publique y compris pour les pro-
fesseurs de Médecine et les raris-
simes chercheurs (en biologie, bio-
logie médicale, médecine, chimie
ou  pharmacie, etc. ) , infrastruc-
tures sanitaires inexistantes ou
rudimentaires, non entretenues ou
négligées, absence de couverture
sanitaire universelle, j'en passe et
des pires…

David Ihou
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Société

madame Ingrid Awadé. Pen-
dant deux jours de travaux,
les participants auront à
échanger sur la mutuelle,
son objet et les statuts. Cette
assemblée générale a lieu
après les rencontres des 20
août à Sokodé, 21 août à
Dapaong, 22 août à Kara, 23
août à Atakpamé, 24 août à
Kpalimé et 26 août à Lomé.
Ces rencontres préliminai-

corps de métier venus  de
toutes les régions du Togo
sont depuis hier en assem-
blée générale constitutive à
Lomé. Les travaux ont pour
cadre les locaux de la
FOPADESC sise à Agoè Nyivé.
L’ouverture des travaux a
connu la présence remar-
quable de la directrice de la
Délégation à l’Organisation
du Secteur  Informel (DOSI)

Le métier de Zémidjan
longtemps considéré comme
un secteur non organisé
veut se refaire une nouvelle
image. C’est dans cette dy-
namique que des réflexions
ont abouti à l’idée de mettre
sur pied une mutuelle des
conducteurs de taxi-moto. A
cet effet, 97 délégués de ce

EBOLA et politiques africaines : j'accuse !EBOLA et politiques africaines : j'accuse !EBOLA et politiques africaines : j'accuse !EBOLA et politiques africaines : j'accuse !EBOLA et politiques africaines : j'accuse !
trois doses de sérum expé-
rimental pour nos malades
de fièvre hémorragique vi-
rale !  Ou attendre toujours
d'eux la découverte d'un
vaccin pour telle ou telle
maladie. La lèpre, le palu-
disme, la tuberculose, les
parasitoses, les maladies
dégénératives et héréditai-
res, etc. auront à faire à
nos chercheurs africains,
mais aussi, européens,
américains, chinois, in-
diens, pakistanais, etc. re-
crutés par le LRSR, sur la
base de l'excellence…

 Reste que les décideurs
politiques nous laissent tra-
vailler dans la quiétude et
la sérénité, en réglant les
problèmes des rébellions,
des délires religieux, isla-
miques ou chrétiens, et des
politiciens véreux prompts
à lancer dans le gouffre
leur pays, pour des ambi-
tions personnelles stupi-
des…

Depuis l'année 1976 où
l'épidémie de FHV à
EBOLA  est apparue au
Congo Kinshasa, aucun
pays africain, aucun diri-
geant de notre continent,
ne s'est sérieusement pen-
ché sur la question et les
solutions idoines à trouver,
pour éloigner de nos popu-
lations, le spectre de la
mort en série et en masse
de nos populations…

Cette épidémie à virus
d'EBOLA est venue à point
nommé, pour rappeler à
l'ordre, nos dirigeants,
hommes politiques, acteurs
de la société civile, et tous
les intellectuels du conti-
nent, sur la nécessité pour
nous les Nègres, de tra-
vailler dur, très dur, pour
nous hisser à la hauteur
des autres peuples.

L'épidémie du virus de
l'immunodéficience acquise
humaine (VIH 1 et VIH 2)
nous a trouvés, démunis,
sur le bord des routes de
la recherche. Aujourd'hui,
c'est la FHV à virus EBOLA
qui nous retrouve à la
même place… C'est hon-
teux, et relevons enfin  le
défi…

Dr David IHOU, Consul-
tant en Géopolitique et
Stratégie Sécuritaire.

ver nos filles pour les ven-
dre ou les prostituer, dans
un délire religieux et/ou
politique, alors que les
hauts lieux de la religion,
comme Rome ou la Mecque
sont des villes accueillan-
tes et tolérantes…

Pour ne pas enfoncer le
clou plus loin, je me réjouis
de faire  et de réitérer les
propositions ci-après :

Il y  a deux ou trois ans
de cela, j'avais proposé que
le TOGO, la Côte d'Ivoire,
le Bénin, le Burkina Faso,
et le Niger (les cinq pays
du Conseil de l'Entente),
mutualisent leurs ressour-
ces financières et humai-
nes, pour créer un grand
Laboratoire de Recherche
Sous- Régionale (LRSR),
pour la recherche biomédi-
cale et pharmaceutique. Ce
Laboratoire jouerait le rôle
de la " FOOD and DRUG
ADMINISTRATION "  amé-
ricaine, pour contrôler tous
les produits pharmaceuti-
ques  et alimentaires dans
l'espace du Conseil de l'En-
tente, autoriser l'entrée
dans cet espace des pro-
duits pharmaceutiques ou
autres, provenant du reste
du continent et du monde,
et faire des recherches
pointues sur les maladies
tropicales ou autres…

Aujourd'hui, le défi  à
nous lancé par le virus
EBOLA, devient pesant et
je pense que le cadre des
5 pays est trop étroit à ce
jour, et qu'il faut élargir le
cercle au niveau de la
CEEDEAO (Communauté
Economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest). Avec
un potentiel humain , mi-
nier, économique, finan-
cier, culturel aussi colos-
sal, quoi de plus facile que
de mutualiser toutes nos
ressources, pour recruter
des chercheurs de très
haut niveau, anglophones,
francophones, hispanopho-
nes ou autres, pour mettre
au point  ce  Centre Inter-
national d'Excellence, qui
va rivaliser de talents avec
les plus grands pays du
monde. On n'aura pas be-
soin d'attendre " les Blancs
", et faire la grimace devant
eux, pour avoir deux ou

africaine… Cette société
californienne, financée en
partie par l'armée améri-
caine, a mis au point, de-
puis des années, ce cock-
tail d'anticorps monoclo-
naux, c'est-à-dire, de mo-
lécules dirigées spécifique-
ment contre une autre
molécule, et permettant sa
destruction par le système
immunitaire de l'animal ou
du sujet à qui ce sérum est
administré. Lorsque le Di-
recteur des services des
Maladies Infectieuses  de
l'hôpital  de l'Université
EMORY, à ATLANTA,
BRUCE  RIBNER, embrassa
les deux miraculés, devant
ses collaborateurs et une
nuée de journalistes, je me
suis écrié : Bravo et félici-
tations, chers collègues !

Pour information, Le
ZMAPP est constitué de
trois anticorps monoclo-
naux qui agissent sur trois
sites différents du virus
EBOLA et le neutralisent,
grâce à la production d'an-
ticorps, par le malade…

Aujourd'hui, la firme
pharmaceutique anglaise
GLAXO SMITH KLINE et
deux ou trois autres fir-
mes, travaillent d'arrache-
pied, pour nous sortir sous
peu, après les essais clini-
ques, un vaccin contre la
Fièvre Hémorragique Virale
(FHV) à virus EBOLA… Ici
encore, l'Afrique ne pointe
pas son nez dans la recher-
che de solutions  sérieu-
ses aux maladies ravageu-
ses…

Mais, le continent noir
est pointé présent, quand
il s'agit de bouffonneries
politiciennes, de guerres
tribales ou civiles, de rébel-
lions armées, ou de gangs-
térisme militaro-religieux
comme ce que font Boho
Haram au Nigéria, les
Shebab en Somalie, l'Armée
de Résistance du Seigneur
de Joseph Koni  en
Ouganda etc. Nous n'avons
pas d'argent pour nous
nourrir correctement, nous
n'arrivons pas à trouver un
bon repas journalier, mais
nous trouvons de l'argent,
pour acheter des armes,
pour nous entretuer, enle-
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REPENSER AUTREMENT LE MÉTIER DE ZÉMIDJAN

Une mUne mUne mUne mUne mutuelle des conducteurutuelle des conducteurutuelle des conducteurutuelle des conducteurutuelle des conducteurs de taxi moto vs de taxi moto vs de taxi moto vs de taxi moto vs de taxi moto voit le jouroit le jouroit le jouroit le jouroit le jour
res ont permis d’enregistrer
déjà 5051 conducteurs de
taxi-moto. Par cette mu-
tuelle, les adhérents dispo-
seront désormais d’un pro-
duit de promotion sociale
donnant l’avantage de mieux
se soigner par une couver-
ture maladie, d’assumer les
vieux jours, d’avoir de
meilleures conditions d’ac-
quisition de leurs motos. Des
études ont révélé que 40%
des conducteurs ne sont pas
propriétaires de leurs motos
ce qui n’est pas sans désa-
gréments à leur endroit.

Pour la directrice géné-
rale de la DOSI, « les
Zémidjan sont des acteurs
importants de la vie écono-
mique et sociale  ». C’est
pourquoi il convient de ré-
fléchir ensemble pour trou-
ver une solution aux problè-
mes dont ils font face au quo-

tidien. En repensant ainsi ce
métier, les familles des con-
cernés connaîtront des jours
moins difficiles qu’aupara-
vant. Le meilleur est à venir.
Cela proviendra du sérieux,
de l’engagement et de la dé-
termination de tous les ac-
teurs impliqués dans la mise
en œuvre de ce projet, M.
Vincent  Kavagué responsa-
ble de l’équipe de pilotage en
est confiant.

Les Zémidjans, acteurs de la vie économique, re-
lient les fermes les plus éloignées aux grandes agglo-
mérations. Ils favorisent le transport des produits agri-
coles, des marchandises et des commerçants des vil-
les et des villages vers les marchés. Avec les difficul-
tés que rencontrent les voitures de transport sur les
routes, les villages et hameaux reculés, recourir aux
Zémidjans devient souvent la principale alternative
pour arriver à assurer le transport des personnes et
des marchandises.

Il est donc nécessaire de souligner l’importance
de cette activité tant sur le plan économique que so-
cial. D’où la nécessité de s’assoir, discuter et réflé-
chir ensemble afin de trouver les voix et moyen pour
améliorer les conditions de vie et de travail des con-
ducteurs de taxi moto que vous êtes.

Se poser les bonnes questions, c’est commencer à
trouver des approches de solutions face aux difficul-
tés rencontrées. Je suis certaine qu’à la sortie de ces
deux jour de discussions, de réflexion et d’assemblée
constitutive de votre mutuelle, nos ferons des progrès
significatifs dans l ’amélioration du travail des
Zémidjans.

Le gouvernement togolais, à travers le ministère des
transports et la Délégation à l’Organisation du Sec-
teur Informel (DOSI), s’engage au côté des Zémidjans,
afin de lutter durablement contre la vulnérabilité et
la précarité dans ce secteur, réduisant par conséquent
la pauvreté.

La Délégation à l’Organisation du Secteur Infor-
mel (DOSI) en tant qu’institution en charge de l’éco-
nomie informelle s’occupe de l’opérationnalisation
dudit projet à travers un certain nombre d’axes stra-
tégiques visant la réduction de la pauvreté au Togo.

Le Ministère des transports agit comme un acteur
de premier plan dans l’organisation des systèmes de
transport au Togo. Il s’appuie sur une collaboration
étroite avec ses partenaires pour optimiser les efforts
de chacun dans un contexte de partage de responsa-
bilité. Il est donc le ministère technique chargé de
l’application, de la vulgarisation de cette politique sec-
torielle. Il est en charge de l ’organisation des
Zémidjans et de leur encouragement à s’intégrer aux
programmes qu’ils élaboreront ensemble avec les ins-
titutions qui les accompagnent.

Ce programme répond aux besoins exprimés par les
acteurs de ce secteur, relatifs à leur accès aux soins
médicaux, à leur vieillesse et à la sécurité de leurs
revenus, dans le cadre de l’amélioration de leur con-
dition de vie, en s’appuyant sur la déclaration de po-
litique générale du gouvernement et les orientations
de la SCAPE, de consolider les bases d’une croissance
forte, inclusive et durable.

Intervention de la Directrice générale
de la DOSI

Solah

Ingrid
Awadé,
DG de

la DOSI
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tutions financières inter-
nationales et régionales,
des fonds de pensions, des
fonds souverains et d'enti-
tés du secteur privé.

Charles Boamah a,
dans ce sens, salué le rôle
majeur qu'a joué le Maroc
dans l'implantation du

Fonds à CFC, en facilitant
les procédures et en of-
frant toutes les conditions
nécessaires pour son ins-
tallation, précisant que la
phase suivante consiste à
effectuer des visites aux
pays africains pour la le-
vée de 3 milliards de dol-
lars.

Le Fonds Africa50 sera
établi comme une société
financière à vocation com-
merciale avec sa propre
structure de bilan, de ges-
tion et de gouvernance,
alors que ses opérations
seront réalisées à travers
une branche d'activité de
développement de projets,
centrée sur la préparation
et la réalisation de projets
d'infrastructure bancables,
et une branche d'activité
de financement de projets,
à travers l'offre d'une
gamme complète de pro-
duits de financement pour
soutenir le secteur des in-
frastructures en Afrique.

La structure de l'action-
nariat du Fonds Africa50
a été conçue de manière à
fournir une proposition
d'investissement attractive
pour les investisseurs. A
ce titre, le Fonds Africa50
émettra trois catégories
d'actions qui seront al-
louées aux Etats africains,
aux institutions de finan-
cement régionales et in-
ternationales de dévelop-
pement et autres institu-
tions financières publi-
ques, ainsi qu'aux sociétés
privées et aux particuliers.

Le Fonds Africa50 est
un nouvel instrument créé
à l'initiative de la BAD,
dont le principe avait été
entériné par les ministres
des Finances africains lors
des Assemblées annuelles
de la BAD en mai 2013 à
Marrakech, qui est dédié
au financement des infras-
tructures dans le conti-
nent africain.
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cains membres de la BAD,
notant que l'offre présen-
tée par le Royaume a mis
en avant sa stabilité poli-
tique, économique et so-
ciale, ainsi que ses avan-
cées réalisées en termes
de réformes institutionnel-
les et structurelles.

Il a, à cet égard, pré-
cisé que l'offre marocaine
a été appuyée par l'enga-
gement de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI en fa-
veur du développement en
Afrique et de la mise en
place de partenariats mu-
tuellement bénéfiques et
des projets de développe-
ment économique, humain
et social.

La domiciliation du
Fonds Africa50 au Maroc
vient également consacrer
l'attractivité et la réussite
de la place de CFC en tant
que centre financier régio-
nal et international, de-
vant jouer un rôle clé dans
l'intégration financière et
le développement économi-
que et social du continent,
a-t-il poursuivi.

"Le grand challenge
devant le fonds est d'inté-
resser les institutions in-
ternationales, non régiona-
les, à lever la somme né-
cessaire pour la capitalisa-
tion initiale cible du Fonds
qui s'élève à 3 milliards de
dollars, et qui sera portée
à long terme à 10 milliards
de dollars", a estimé le
ministre.

Ce Fonds vise à doter
le continent africain d'un
mécanisme de finance-
ment innovant permettant
d'accroître la mobilisation
de ressources à grande
échelle et d'attirer des fi-
nancements privés pour
résorber le déficit en in-
frastructures du continent
Africain.

Pour sa part, le vice-
président de la BAD
chargé des finances, Char-
les Boamah, a mis en
avant le rôle que joue le
Fonds Africa50 dans le dé-
veloppement des infras-
tructures en Afrique, re-
levant que le Fonds vise à
attirer des investisse-
ments de sources variées,
provenant notamment des
Etats africains, des insti-

Africa50", a assuré
Mohamed Boussaid lors
d'une réunion avec une
mission de la direction de
la Banque africaine de
développement (BAD), qui
est en visite au Royaume
pour annoncer l'accom-
plissement des formalités
relatives à la constitution
juridique du Fonds et à
l'établissement de son
siège social à "Casa Fi-
nance City" (CFC).

Dans ce cadre, le mi-
nistre s'est félicité de la
décision prise par la BAD
de retenir le Maroc et en
particulier CFC pour hé-
berger ce Fonds, au terme
d'une évaluation rigou-
reuse des offres présen-
tées par neuf pays afri-

nistre de l'Economie et
des Finances.

Le Maroc s'engage à
prendre toutes les mesu-
res et dispositions néces-
saires, en vue de la mise
en place et de
l'opérationnalisation du
Fonds Africa50 dans des
conditions optimales, afin
d'assurer son succès et
son rayonnement, a af-
firmé, lundi à Rabat, le
ministre de l'Economie et
des Finances, Mohamed
Boussaid.

"Le Maroc compte, au-
delà de l'aspect héberge-
ment, jouer un rôle im-
portant pour assurer le
bon démarrage et
l 'opérat ionnal isat ion
réussie du fonds

 Le ministre de l'Econo-
mie et des Finances,
Mohamed Boussaid, reçoit,
à Rabat, une délégation de
la direction de la BAD. La
domiciliation du Fonds
Africa50 au Maroc consa-
cre la réussite de la place
de "CFC" comme centre fi-
nancier régional et inter-
national.

"Le grand challenge
devant le Fonds est d'in-
téresser les institutions
internationales, non régio-
nales, à lever la somme né-
cessaire pour la capitalisa-
tion initiale qui s'élève à 3
milliards de dollars, et qui
sera portée à long terme à
10 milliards de dollars",
c'est ce qui a estimé
Mohamed Boussaid, mi-
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